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et d'ordre constant ; 
 en utilisant les poubelles et conteneurs adéquats ; 
 en ne dégradant pas les plantations, chemins d’accès et espaces de récréation ainsi 

que les propriétés contiguës ; 
 en devenant acteur du respect de son cadre de vie. 
 
3.1.5. L’ELEVE ET SES OBJETS PERSONNELS 

L’élève est tenu d’avoir, à chaque cours, son journal de classe, les livres, les effets 
scolaires rangés dans un cartable ou un sac à dos et, le cas échéant, le matériel adéquat 
pour l’atelier. Le cartable ou le sac à dos doit être solide et proportionné à ce qu’il faut 
apporter à l’école. 
Les parents sont avertis que des manquements répétés à ce point du règlement peuvent 
amener le renvoi à domicile et/ou une convocation auprès du préfet d’éducation. 
L’élève est responsable de ses objets personnels et évitera de les laisser traîner.  
L’Institut décline toute responsabilité en cas de perte ou de vol. 
L’élève n’utilisera pas d’objet susceptible de perturber les activités pédagogiques. Les 
accessoires mettant en péril la sécurité des élèves sont interdits. 
La détention de tous ces objets relève de la responsabilité exclusive des parents. L’école 
décline toute responsabilité en cas de vol, de perte ou de détérioration. 
En classe, ces objets doivent être rangés dans le cartable. Il est formellement interdit 
d’enregistrer, de photographier, filmer et diffuser une séance de cours ou d’atelier.  Tout 
contrevenant s’expose à un renvoi [temporaire ou définitif].  
Ces objets pourront être consignés et devront être récupérés auprès du préfet ou d’un 
membre de la Direction. 
L’élève n’introduira pas à l’école d’objets interdits et/ou ne détournera pas de son usage 
premier tout objet pédagogique ou didactique, sous peine de renvoi immédiat, voire de 
poursuites pénales. 
L’élève n’introduira aucun animal à l’Institut. 
 
3.1.5. 1 Utilisation du Smartphone et des objets électroniques 
 
Afin de garantir un climat d’apprentissage propice à la concentration et au respect des 
activités pédagogiques (cf décret du 13 mars 2025) :  
 

 L’usage des téléphones portables, écouteurs, montres connectées, tablettes, 
consoles de jeux et tout autre appareil électronique personnel est strictement 
interdit durant les périodes de cours et dans les lieux d’apprentissage (salles de 
classe, salle d’étude, bibliothèque, etc.) et les couloirs. 
 

 Ces appareils doivent être éteints et rangés dans le cartable ou dans un espace 
prévu à cet effet dès l’entrée en classe. Ils ne peuvent en aucun cas être utilisés 
dans l’enceinte de l’école. 

 
 Les enseignants sont autorisés à utiliser ou faire utiliser ces outils à des fins 
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exclusivement pédagogiques, dans un cadre défini et sous leur supervision 
directe. 
 

 L’élève disposant d’une attestation médicale précisant que l’utilisation d’un 
équipement de communication électronique est nécessaire. 

 
 Pendant la période d’examens, l’utilisation de ces appareils est strictement 

interdite et entraîne l’annulation de l’examen en cas d'utilisation par l’élève. 
 

 En cas de non-respect : 
o 1ère infraction : l’appareil est confisqué par le membre du personnel qui constate 

les faits et est restitué à l’élève à la fin de la journée par un membre de la 
direction. L’appareil est remis uniquement aux parents, responsables légaux ou à 
l’élève majeur. 

o 2ème infraction : l’appareil est remis uniquement aux parents, responsables 
légaux ou à l’élève majeur. 

o À partir de la 3ème infraction, des sanctions disciplinaires pourront être prises, 
conformément au règlement général (retenue, exclusion temporaire, etc.). 
 

 L’école décline toute responsabilité en cas de perte, vol ou détérioration de tout 
appareil électronique apporté par l’élève. 

 
3.1.6. L’ELEVE, LE HARCELEMENT ET L’UTILISATION ABUSIVE DES 

RESEAUX SOCIAUX. 
 
L’élève qui utiliserait des photographies, des enregistrements, des films ou encore tout 
autre support, sans l’accord préalable et explicite de la personne concernée, s’exposerait 
à des sanctions exemplaires [renvoi temporaire ou définitif] par la Direction et sera 
passible de poursuites judiciaires. En effet, une plainte sera déposée par la personne 
lésée ou à défaut par l’établissement scolaire.  Les appareils du délit seront consignés. 
 
Toute situation de harcèlement et cyber harcèlement fera l’objet de procédures de suivi : 

- Procédure interne : tout fait de harcèlement sera remonté à l’éducateur référent 
qui remontera l’information au préfet. Les élèves concernés seront convoqués et 
entendus en présence de leur parent dans un délai de 4 jours ouvrables et les faits 
et leur suivi seront consignés dans le dossier disciplinaire 

- Procédure externe : en fonction de la gravité des faits, une prise de contact avec 
des professionnels externes peut être envisagée. 

 
3.1.7. L’ELEVE ET LES ASSUETUDES  

 L’usage du tabac est interdit au sein de l’établissement scolaire et dans le cadre des 
activités organisées par l’école. Il est rappelé que le tabac nuit gravement à la santé. 

(cf.Décret du 05 mai 2006 relatif à la prévention du tabagisme et de l’interdiction de fumer à 
l’école). De plus, il est formellement interdit de fumer et de vapoter à moins de 10m de 


